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CABINET DU PRÉFET

DIRECTION DES SÉCURITÉS - BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION DE SÉCURITÉ

-  Arrêté  portant  autorisation  permanente  d’exploitation  d’aéronefs  circulant  sans  personne  à  bord  délivré  au  Service  Départemental
d'Incendie et de secours du Pas-de-Calais. 











DIRECTION DES SÉCURITÉS - BUREAU DES POLITIQUES DE SÉCURITÉS ET DE PRÉVENTION

- Arrêté n° CAB-BPSP-2020- 01 en date du 11 février 2020 portant nomination des intervenants départementaux de la sécurité routière
pour l’année 2020

Article 1er – Les personnes dont les noms suivent sont nommées « Intervenants Départementaux de Sécurité Routière » (I.D.S.R.) pour le
département du Pas-de-Calais et s'engagent à participer, à ce titre, à au moins trois actions de sensibilisation à la sécurité routière en
2020,  ciblées  sur  les  enjeux  spécifiques  du département,  définis  au  travers  du  Document  Général  d’Orientation  (DGO) et  du Plan
Départemental d’Actions de Sécurité Routière (PDASR). 



Article 2 – L’IDSR bénéficie du statut de collaborateur occasionnel de l’État. Il est soumis aux mêmes règles d’obligation de réserve, de
probité et de déontologie que les fonctionnaires lors de toute intervention.



Article 3 – Pour l’exercice de cette fonction, l’IDSR est placé sous l’autorité de la Coordination Sécurité Routière du Pas-de-Calais. Toute
action doit  être validée ou proposée par la Coordination.  L’IDSR sollicite  un ordre de mission écrit,  rappelant  les  grandes  lignes de
l’opération, les dates et lieux de ses interventions.

Article 4 – L’IDSR informe la Coordination de la programmation de l’action afin de mieux valoriser, par des actions de communication, les
actions de prévention et de sensibilisation réalisées sous la responsabilité de la Préfecture. Il adresse un bref compte-rendu de l’action
une fois celle-ci réalisée.

Article 5 - Au titre de chaque mission, une demande individuelle de remboursement de frais de déplacement et/ou de restauration pourra
être produite, sur présentation de l’ordre de mission et des justificatifs, dans la limite des indemnités versées aux agents de l’État.

Article 6 – L’IDSR pourra mettre fin à sa mission par simple lettre adressée à la Coordination Sécurité Routière. 
La Coordination se réserve le droit de mettre fin à la mission de l’IDSR en cas de non respect des règles précitées.

Article 7 – Cet arrêté est valable jusqu’au 31 décembre 2020. Il annule et remplace tout arrêté antérieur concernant les IDSR.

Article 8 - Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, Chef de projets sécurité routière et le Coordinateur  sécurité routière sont chargés chacun
pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Arras le 11 février 2020
Pour le Préfet,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
Signé Alain BESSAHA

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS

SERVICE DÉPARTEMENTAL DE L'ACTION SOCIALE

- Arrêté préfectoral en date du 17 décembre 2019 portant création de la Commission Locale d'Action Sociale (C.L.A.S.) du Pas-de-Calais
et répartition des sièges 

ARTICLE 1 :

Il est institué dans le département du Pas-de-Calais, une Commission Locale d’Action Sociale dont la composition, les attributions et le
fonctionnement sont régis par les règles fixées par l’arrêté ministériel du 19 novembre 2019.

ARTICLE 2 : 

La  CLAS  du  Pas-de-Calais  comprend  dix-sept  membres  représentant  les  principales  organisations  syndicales  représentatives  des
personnels du ministère (selon les strates prévues à l’annexe 1 de l’arrêté du 19 novembre 2019) et cinq membres de droit.

ARTICLE 3 :

Les  sièges  sont  répartis  entre  les  représentants  des  personnels  exerçant  leurs  fonctions  au  sein  d’un  service  implanté  dans  le
département du Pas-de-Calais, sans distinction du service d’affectation. 

La répartition des dix-sept sièges s’effectuant à la proportionnelle à la plus forte moyenne, sur la base des résultats locaux aux élections
2018 pour les comités techniques, la répartition est la suivante :

- FSMI Force Ouvrière : 7 sièges ; 

- Confédération CFE-CGC (Alliance Police Nationale, Synergie Officiers, Syndicat Indépendant des Commissaires des Police,
Alliance SNAPATSI) : 6 sièges (avec une clé   de répartition des sièges 100 % Alliance Police Nationale) ;

- UNSA FASMI SNIPAT : 3 sièges  (avec une clé de répartition des sièges 100 % UNSA    FASMI) ;

- CFDT Interco Alternative Police SMI SCSI : 1 siège.

Chaque membre titulaire a un suppléant  désigné par l’organisation syndicale concernée,  qui peut  siéger lors des travaux,  sans voix
délibérative. 

Les organisations syndicales peuvent désigner des membres pensionnés pour les représenter.

Les membres titulaires et suppléants des organisations syndicales sont élus pour une durée de quatre ans. 

ARTICLE 4 :

Les cinq membres de droit, ou leur représentant, sont :

- le préfet,
- le haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité de la zone nord,



- le directeur départemental de la sécurité publique du Pas-de-Calais,
- le chef du service départemental d'action sociale,
- un assistant de service social.

Le commandant du groupement de gendarmerie départemental  du Pas-de-Calais,  ou son représentant,  siège en qualité de personne
qualifiée.

Le conseiller technique régional pour le service social, le médecin de prévention, l’inspecteur santé et sécurité au travail et le psychologue
de soutien opérationnel peuvent siéger à la CLAS, à titre consultatif.

Le Préfet ou son représentant membre du corps préfectoral, préside de droit la CLAS.

ARTICLE 5 :

En ce qui concerne l’assemblée plénière, en cas d’absence définitive, pour quelle cause que ce soit, survenant en cours de mandat parmi
les membres titulaires, le suppléant désigné pour assurer le remplacement, siège jusqu’au prochain renouvellement de la CLAS, en tant
que titulaire.  Un nouveau membre suppléant est alors désigné par l’organisation syndicale concernée pour siéger à la CLAS en cas
d’absence du nouveau titulaire, et ce jusqu’au prochain renouvellement de la CLAS. 

En cas d’absence définitive, pour quelle cause que ce soit, survenant en cours de mandat parmi les membres suppléants, l’organisation
syndicale concernée désigne un  suppléant pour siéger à la CLAS en cas d’absence du titulaire. Cette désignation vaut jusqu’au prochain
renouvellement de la CLAS.

De nouvelles désignations de membres titulaires ou suppléants peuvent intervenir à la demande des organisations syndicales.

ARTICLE 6 :

En ce qui concerne le bureau, cinq binômes (titulaires et suppléants) élus par les membres titulaires autres que de droit, représentent les
organisations syndicales dont un au moins représentant les personnels exerçant leurs fonctions au sein d’un service de Préfecture. La
désignation des binômes titulaires-suppléants est définie lors de l’élection.

En cas d’absence définitive, pour quelle cause que ce soit, d’un membre titulaire du bureau, le membre suppléant désigné au cours de
l’élection le remplace pour la durée du mandat restant à courir. 

En cas d’absence définitive,  pour quelle  cause que ce soit,  d’un membre suppléant  devenu titulaire,  il  est  procédé à l’élection d’un
nouveau binôme pour la durée du mandat restant à courir, lors de la prochaine assemblée plénière de la CLAS ou au plus tard dans les
trois mois qui suivent le constat d’absence.

ARTICLE 7 :

Les organisations représentatives des personnels du ministère désignent leurs représentants titulaires et suppléants au sein de la CLAS
du Pas-de-Calais dans un délai maximum d’un mois à compter de la notification du présent arrêté.

La composition nominative de la CLAS sera constatée par arrêté préfectoral dès réception par la Préfecture du Pas-de-Calais (Service
Départemental de l'Action Sociale), des noms des représentants désignés par les organisations syndicales.

La  CLAS  élabore,  lors  de  sa  première  réunion,  son  règlement  intérieur  sur  la  base  d’un  règlement  intérieur-type  approuvé  par  la
Commission Nationale d’Action Sociale.

Les membres titulaires de la CLAS, autres que de droit, élisent le vice-président, à bulletin secret, à la majorité absolue au premier tour, et
à la majorité relative au second tour. Le mandat du vice-président prend fin en même temps que celui des membres autres que de droit.

ARTICLE 8 :

Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté préfectoral du 11 septembre 2015.

ARTICLE 9 :

Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras, le 17 décembre 2019
Le Préfet,
Signé Fabien SUDRY

-  Arrêté préfectoral en date du 20 janvier 2020 portant composition nominative de la commission locale d'action sociale (C.L.A.S.)

ARTICLE 1 :
La commission locale d’action sociale en faveur des personnels relevant du ministère de l’intérieur, affectés dans le département du Pas-
de-Calais est composée comme suit :

Membres de droit
 - M. Fabien SUDRY, préfet du Pas-de-Calais ou son représentant membre du corps préfectoral,



- M. Jean-Christophe BOUVIER, préfet délégué pour la défense et la sécurité, zone de défense et de sécurité Nord, chargé du Secrétariat
Général pour l'Administration du ministère de l'Intérieur (SGAMI) ou son représentant,

- M. Nicolas JOLIBOIS,  directeur départemental de la sécurité publique du Pas-de-Calais ou son représentant,

- Mme Agnès GRARD, chef du service départemental de l'action sociale du Pas-de-Calais ou son représentant,

- Mme Dominique THUILLEZ, assistante de service social ou son représentant,

Personne qualifiée

- M. le Colonel Bertin MALHET, commandant du groupement de gendarmerie départementale du Pas-de-Calais ou son représentant,

Représentants des organisations syndicales 
- FSMI Force Ouvrière :

TITULAIRES SUPPLÉANTS

 M. Arnaud MOREAU (Unité SGP Police - FO)  Mme Manuella BERNASINSKI (Unité SGP Police - FO)

 M. Régis PARQUET (Unité SGP Police - FO)  M. Pascal COURTIN (Unité SGP Police - FO)

 M. Christophe PLACHEZ (Unité SGP Police - FO)  M. Freddy MARIE (Unité SGP Police - FO)

 M. Nicolas FERAY (Unité SGP Police - FO)  M. Sébastien BAJEUX (Unité SGP Police - FO)

 Mme Sonia ZERZOUR (FO)  Mme Florence BENAGLIA (FO)

 Mme Charlotte FOURNIER (FO)  Mme Cindy PESNEL (FO)

 Mme Aurélie STACHOWSKI (FO)  M. Stéphane DUQUESNOY (FO)

-  Confédération CFE-CGC (Alliance Police Nationale, Synvergie Officiers, Syndicat Indépendant des Commissaires de Police,
Alliance SNIPATSI) :

TITULAIRES SUPPLÉANTS

 M. Sliman HAMZI (Alliance Police Nationale)  M. Arnaud ROGER (Alliance Police Nationale)

 M. Bruno NOEL (Alliance Police Nationale)  M. Thierry HANIQUE (Alliance Police Nationale)

 M. Fabrice BAUDELET (Alliance Police Nationale)  M. Manuel VANOETEGHEM (Alliance Police Nationale)

 M. Renaud ROUSSEL (Alliance Police Nationale)  M. David MOREL (Alliance Police Nationale)

 M. Frédéric BALAND (Alliance Police Nationale)  Mme Séverine WYSOCKI (Alliance Police Nationale)

 M. Fabien FORESTIER (Alliance Police Nationale)  M. Gilles OCCHIPINTI (Alliance Police Nationale)

- UNSA FASMI SNIPAT :

TITULAIRES SUPPLÉANTS

 M. David MOISON (UNSA FASMI)  M. Joffrey CABY  (UNSA FASMI)

 M. Ludovic HOCHART  (UNSA FASMI)  M. Tony MARCINIAK  (UNSA FASMI)

 M. Olivier SCAPS (UNSA FASMI)  Mme Séverine BOUFFE  (UNSA FASMI)

- CFDT Interco Alternative Police SMI SCSI :

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Mme Florence TROCME (CFDT)  M. Frédéric WADIN (CFDT)

ARTICLE 2 :

Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 12 septembre 2018 sont abrogées.

ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

.

Fait à Arras, le 20 janvier 2020
Pour le préfet,
Le secrétaire général,
Signé Alain CASTANIER



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

PÔLE DE L'APPUI TERRITORIAL - MISSION ANIMATION DES POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES

- Décision ci-jointe, prise le vendredi 31 janvier 2020 par la commission départementale d'aménagement commercial (cdac) du Pas-de-
Calais,  portant  sur  le projet  d'extension de 2868 m² (dont  923 m² à régulariser)  de la surface de vente du magasin de bricolage à
l'enseigne "BRICO DEPOT", exploité actuellement sur une surface de vente de 5900 m², à Bruay-la-Buissière (62700) (dossier enregistré
sous le n° 62-19-216). 









SOUS-PRÉFECTURE DE LENS

BUREAU DU SERVICE AU PUBLIC

- Arrêté n°25-2020 en date du 11 février 2020 portant retrait d’agrément d’un centre de formation spécifique des conducteurs responsables
d’infractions dénommé SAS Royal Nord Transport sise 178 rue des Roses à LES ATTAQUES (62730)

ARTICLE 1er : Il  est  mis  fin  à  l’agrément  autorisant  M.  Quentin  PATERNOSTER  à  exploiter,  sous  le  n°  R19 062  0003  0,  un
établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière dénommé SAS Royal Nord Transport sise 178 rue des
Roses à LES ATTAQUES (62730) à compter du 29 janvier 2020.

ARTICLE 2: Le secrétaire général de la sous-préfecture de Lens est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera
insérée au recueil des actes administratifs.

Fait à Lens le 11 février 2020
Le sous-préfet,
Signé Jean-François RAFFY

SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

- Arrêté en date du 7 février 2020 portant modification d’agrément à Mr Philippe DELVILLE   représentant légal  de la S.A.S.U AUTO-
ECOLE DES QUATRE COINS  , à  exploiter sous le n° E 14 062 0046 0 un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé «  AUTO-ECOLE DES QUATRE COINS » situé à CALAIS, 18 rue des Quatre
Coins 

ARTICLE 1er. - L’article 3 de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié ainsi qu’il suit :
«  ARTICLE 3 : L’établissement est habilité au vu de l’autorisation d’enseigner fournie à dispenser les formations aux catégories

de permis suivantes : A1-A2-A- B/B1 ET AAC ».

ARTICLE 2. - Les autres articles de l’arrêté restent inchangés.

ARTICLE 3. - La sous-préfète de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil  des
actes administratifs.

Fait à Béthune, le 7 février 2020
pour la sous-préfète,
le chef de bureau,
Signé Jérémy CASE

- Arrêté en date du 7 février 2020 portant renouvellement d’agrément à Mr Philippe DELVILLE  représentant légal de la S.A.S.U AUTO-
ECOLE DES QUATRE COINS  , à  exploiter sous le n° E 04 062 1470 0 accordé à Mr David DELANLSAYS   à  exploiter un établissement
d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO-ECOLE GAEL/DAVID»
et situé à  BETHUNE , 167 rue de Lille 

ARTICLE 1er. - L’agrément n° E 04 062 1470 0 accordé à Mr David DELANLSAYS   à  exploiter un établissement d’enseignement à
titre onéreux  de la conduite des  véhicules  à moteur  et  de la sécurité  routière,  dénommé « AUTO-ECOLE GAEL/DAVID» et  situé  à
BETHUNE , 167 rue de Lille est renouvelé pour une période de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2. - Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera
à nouveau renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

ARTICLE 3. - L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes : -B/B1  ET A.A.C

ARTICLE 4. - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 5. - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 6. - Pour toute transformation du local d’activité,  tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7. - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 8. - La sous-préfète  de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil  des
actes administratifs.



Fait à Béthune, le 7 février 2020
pour la sous-préfète,
le chef de bureau,
Signé Jérémy CASE

- Arrêté en date du 10 février 2020 portant retrait d’agrément à  Mme Marie-Christine LENNE, représentante légale de la SARL LENNE &
SALOMMEZ Mère et Fille  , portant le n° E 12 062 1609 0 pour exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé «  ECOLE DE CONDUITE LENNE & SALOMMEZ » situé à EPERLECQUES,
64 rue du Mont 

ARTICLE 1er. - L’agrément   donné   par   arrêté   préfectoral  à  Mme Marie-Christine LENNE, représentante légale de la SARL
LENNE & SALOMMEZ Mère et Fille  , portant le n° E 12 062 1609 0 pour exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la
conduite  des  véhicules  à moteur  et  de  la sécurité  routière,  dénommé «  ECOLE DE CONDUITE LENNE & SALOMMEZ » situé  à
EPERLECQUES, 64 rue du Mont est retiré.
 

ARTICLE 2 -       Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans les deux mois à compter
de sa publication.

Fait à Béthune, le 10 février 2020
pour la sous-préfète,
le chef de bureau,
Signé Jérémy CASE

- Arrêté en date du 11 février 2020 portant renouvellement d’agrément n° E 15 062 0006 0 accordé à Mr Grégory FLORIN pour exploiter
un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO-
ECOLE O.F.C» et situé à  AUCHEL  , 75 boulevard Emile Basly 

ARTICLE 1er. - L’agrément n° E 15 062 0006 0 accordé à Mr Grégory FLORIN  à  exploiter un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO-ECOLE O.F.C» et situé à  AUCHEL  , 75
boulevard Emile Basly est renouvelé pour une période de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2. - Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera
à nouveau renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

ARTICLE 3. - L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes : AM-A1-A2-A   B/B1-BE  ET A.A.C

ARTICLE 4. - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 5. - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 6. - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7. - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 8. - La sous-préfète  de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des
actes administratifs.

Fait à Béthune, le 11 février 2020
pour la sous-préfète,
le chef de bureau,
Signé Jérémy CASE

- Arrêté en date du 11 février 2020 portant renouvellement d’agrément n° E 04 062 1474 0 accordé à Mr Gianni ACCORSO  pour  exploiter
un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO-
ECOLE C’PERMIS» et situé à  HERSIN-COUPIGNY  , 105 rue Emile Basly 

ARTICLE 1er. - L’agrément n° E 04 062 1474 0 accordé à Mr Gianni ACCORSO  à  exploiter un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO-ECOLE C’PERMIS» et situé à  HERSIN-
COUPIGNY  , 105 rue Emile Basly est renouvelé pour une période de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2. - Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera
à nouveau renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.



ARTICLE 3. - L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes : AM-A1-A2-A   B/B1 et  A.A.C

ARTICLE 4. - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 5. - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 6. - Pour toute transformation du local d’activité,  tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7. - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 8. - La sous-préfète  de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil  des
actes administratifs.

Fait à Béthune, le 11 février 2020
pour la sous-préfète,
le chef de bureau,
Signé Jérémy CASE

 DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS   

SERVICE SANTÉ PROTECTION ANIMALE ET DE L'ENVIRONNEMENT 

- Arrêté préfectoral n°HV20200207-133 en date du 07 février 2020 attribuant l'habilitation sanitaire à Monsieur Jean-Luc DEJONGHE

Article 1er 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est attribué pour une durée de cinq ans à
Monsieur Jean-Luc DEJONGHE, docteur vétérinaire administrativement domicilié au 4 rue des lombards à Frevent (62270)

Article 2

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de cinq années
tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet du
Pas-de-Calais du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12.

Article 3

Monsieur Jean-Luc DEJONGHE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de mise
en œuvre des mesures de prévention,  de surveillance ou de lutte prescrites  par l'autorité administrative et des opérations de police
sanitaire exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4

Monsieur Jean-Luc DEJONGHE pourra être appelée par le préfet  de ses départements  d'exercice pour la réalisation d'opérations de
police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de
concourir à ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues
aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la pêche maritime. 

Article 6

La présente décision peut  faire l’objet  d’un recours  devant  le Tribunal  Administratif  de Lille  5 rue Geoffroy Saint  Hilaire.  Le Tribunal
Administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible sur le site dans un délai de deux mois à compter de la date de
notification.

 Article 7

Le secrétaire général de la préfecture et le Directeur Départemental de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras, le 07/02/ 2020
Pour le préfet, et par délégation
Le Directeur Départemental de la Protection des Populations du Pas-de-Calais 
Par subdélégation le chef de service de la protection santé animale et de l’environnement
Signé Eric Fauquembergue



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT

- Arrêté préfectoral en date du 03 février 2020 portant autorisation de capture temporaire et de relacher de spécimen d’espèces gibier





- Arrêté préfectoral modificatif en date du 06 février 2020 portant autorisation de capture temporaire et de relacher de spécimen d’espèces
gibier



SERVICE SÉCURITÉ ÉDUCATION ROUTIÈRE BÂTIMENT ET CRISES

- Arrêté conjoint en date du 07 février 2020 concernant la mise en service des deux tricolores  intersection RD 928 (Route des Bruyères)
et VC rue de Lumbres et rue Louis Delattre sur le territoire de la Commune de LONGUENESSE





DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU PAS-DE-CALAIS 

PÔLE ÉTAT, STRATÉGIE ET RESSOURCES

- Arrêté en date du 27 janvier 2020 portant délégation de signature du comptable, responsable du service des impôts des particuliers de
LILLERS

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. KIRKET Richard ,Inspecteur, adjoint au responsable du service des impôts des particuliers de
LILLERS, à l’effet de signer :
1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet,  de dégrèvement ou restitution d’office [(pour un SIP comportant un secteur foncier) et sans limitation de montant,  les décisions
prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes] ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ; 
3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ; 
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 
les décisions  relatives aux demandes  de délai  de paiement,  le délai  accordé ne pouvant  excéder 6 mois  et  porter  sur  une somme
supérieure à 15 000 € ;
les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi
que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 (mission d’assiette)

Délégation  de signature  est  donnée à l’effet  de signer,  en matière  de contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal d’assiette (*), les décisions portant
remise, modération ou rejet :
1°) dans la limite de 15 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie A désignés ci-après :
1. KIRKET Richard
2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :
COSSART Véronique
DEBETTE Murphy
PLOUVIEZ Yann
PETITPRE Christine
3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après (*) :
2.
(*) le gracieux d’assiette continue, dans le département, d’être exclu de la délégation susceptible d’être accordée aux agents de catégorie
C.

Article 3 (mission recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-
après ;
3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ;
aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade
Limite

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé
KIRKET Richard inspecteur 15 000 euros 6 mois 15 000 euros

DELFORGE Mickael
BARTEK Véronique

contrôleur/contrôleur principal
10 000 euros 6 mois 10 000 euros

PECQ Corinne
KORDAS-LEBLOND

Cécile

agent administratif/agent
administratif principal 2000 euros 6 mois 2 000 euros

Article 4 (mission accueil : assiette et recouvrement)
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
1°) en matière de contentieux fiscal  d’assiette,  les décisions d’admission totale,  d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou
restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) en matière de gracieux fiscal  d’assiette  (*) et  de recouvrement,  les décisions portant remise,  modération ou rejet,  dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-
après ; 
aux agents désignés ci-après :



Nom et prénom
des agents

Grade
Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses d’assiette
(*) et de

recouvrement

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

KIRKET Richard inspecteur 15 000 euros 15 000 euros 6 mois 15 000 euros
contrôleur/contrôleur principal X euros X euros N mois X euros

agent administratif/agent administratif
principal

X euros X euros N mois X euros

(*) le gracieux d’assiette continue, dans le département, d’être exclu de la délégation susceptible d’être accordée aux agents de 
catégorie C.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Pas-de-Calais

Fait à Lillers, le 27 janvier 2020
Le comptable, 
Responsable du service des impôts des particuliers de LILLERS
Signé Gérard PRUVOST

- Arrêté en date du 06 février 2020 portant fermeture au public à titre exceptionnel du 6 au 12 mars 2020 inclus du Service de Publicité
Foncière et d'Enregistrement d'ARRAS 1 et du Service de Publicité Foncière d'ARRAS 2

Article 1er – Le Service de Publicité Foncière et d'Enregistrement  d'ARRAS 1 et le Service de Publicité  Foncière d'ARRAS 2 seront
fermés au public à titre exceptionnel du 6 au 12 mars 2020 inclus ;

Article 2 – Le Directeur Départemental des Finances Publiques du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras, le 6 février  2020
Le Directeur Départemental des Finances Publiques,
Administrateur Général des Finances Publiques,
Signé Claude GIRAULT

DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE – UNITÉ TERRITORIALE DU PAS -DE-CALAIS

- Arrêté préfectoral en date du 03 février 2020 modifiant la décision du 23 décembre 2019 portant affectation des agents de contrôle dans
les unités de contrôle et organisation des intérim de l’ unité departementale du Pas-de-Calais

Article 1 : l’article 3.1 de la décision du 23 décembre 2019 est modifié comme suit :

La phrase « Section 03-01 –Wardrecques – Arc : non pourvue » est remplacée par « Section 03-01 – Wardrecques : non pourvue ».

La phrase « Section 03-06 – Lestrem : non pourvue » est remplacée par « Section 03-06 – Lestrem : M. Hakim EL FATTAH, inspecteur du
travail ».

Article 2 : à l’article 3.3 de la décision du 23 décembre 2019, est ajouté :

- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-06 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 03-05 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui
de la section 03-08 ou,  en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  par  celui  de la section 03-03 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle.

Article 3 : l’article 3.4 de la décision du 23 décembre 2019 le paragraphe relatif à l’intérim de la section d’inspection du travail 03-06 est
supprimé.

La mention « l’intérim de la section d’inspection  du travail  03-01 – Wardrecques  – Arc » est  remplacée par  « l’intérim de la section
d’inspection du travail 03-01 – Wardrecques »

Article 4 : La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs des Préfectures du Pas-de-Calais et  des Hauts de
France.

Fait à Arras, le 3 février 2020
Pour le Directeur Régional par intérim,
Le Responsable de l’Unité Départementale 
du Pas-de-Calais
Signé Florent FRAMERY



- Récépissé de déclaration en date du 06 février 2020 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP/880908595 et
formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - Entreprise « ALS SERVICES » à LEFOREST (62790) – 102 TER, Rue
Lazare Carnot – Pépinière d’entreprises de la Tuilerie

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en  application  des  dispositions  du  Code  du  Travail  susvisées,  une  demande  de  changement  des  activités  (ajouts  et
suppressions) a été faite par mail auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE en date du 6
février 2020 par Madame DJEKHDANE Lina, gérante de la S.A.S. « ALS SERVICES » à LEFOREST (62790) – 102 TER, Rue Lazare
Carnot – Pépinière d’entreprises de la Tuilerie.

               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme  et le présent  récépissé modificatif de déclaration d’activité
de services à la personne  a été enregistré au nom de l’entreprise « ALS SERVICES » à LEFOREST (62790) – 102 TER, Rue Lazare
Carnot – Pépinière d’entreprises de la Tuilerie sous le n° SAP/880908595.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet
d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire: 

Garde d’enfant de plus de 3 ans à domicile
Entretien de la maison et travaux ménagers
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
Assistance administrative à domicile
Livraison de courses à domicile
Soutien scolaire ou cours à domicile

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à ARRAS le 6 février 2020
Pour la DIRECCTE,
P/Le Directeur de l’UD 62,
La Directrice adjointe,
Signé Florence TARLÉE

- Récépissé de déclaration en date du 11 février 2020 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n°SAP/880471107 et
formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - Entreprise « ENTRE MAG ET VOUS » à CARVIN (62220) – 19, Rue
des Hérons

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail  susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été
déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE le 11 février 2020 par Madame
BOULANGER Magalie, gérante de la microentreprise « ENTRE MAG ET VOUS » à CARVIN (62220) – 19, Rue des Hérons.

              Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme  et le présent  récépissé de déclaration d’activité de services
à la personne  a été enregistré au nom de l’entreprise « ENTRE MAG ET VOUS » à CARVIN (62220) – 19, Rue des Hérons sous le n°
SAP/880471107.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet
d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 



Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire: 

Petits travaux de jardinage
Travaux de petit bricolage
Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour promenades, aide à
la mobilité et transport, actes de la vie courante

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil  Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à ARRAS le 11 février 2020
Pour la DIRECCTE,
P/Le Directeur de l’UD 62,
La Directrice adjointe,
Signé Florence TARLÉE

CENTRE PENITENTIAIRE DE LONGUENESSE

SECRÉTARIAT DE DIRECTION

- Décision en date du 12 février 2020 portant délégation de signature concernant la délivrance des permissions de sortir.

REF. : Décret n° 2020-91 du 06 février 2020, relatif à la Commission d’Application des Peines et aux permissions de sortir.

Je soussigné, Abdelhak MOHIB, Chef d’Etablissement du Centre Pénitentiaire de LONGUENESSE, donne délégation à :

Madame Naomi MONNIER, Directrice Adjointe

pour siéger aux Commissions d’Application des Peines (C.A.P.) et décider de l’octroi ou non des permissions de sortir, en application du
texte visé en référence.

Madame  MONNIER  siégera  à  ces  C.A.P.  et  rendra  sa  décision  après  avoir  recueilli  les  avis  du  Procureur  de  la  République,  du
représentant du SPIP et de la détention.

Selon ce décret, le Juge de l’Application des Peines (J.A.P.) accordera la première permission de sortir (P.S.) suite à la première demande
de la personne détenue (articles  D. 143 à D. 145 :  préparation à la sortie,  maintien des liens familiaux,  décès d’un proche …), les
permissions de sortir ultérieures relèveront de la compétence du Chef d’établissement. 
Le J.A.P. fixe les obligations et interdictions à ces décisions prises par le Chef d’établissement. 
Le J.A.P. peut également modifier les P.S. accordées par le Chef d’établissement ou en ordonner la main levée. 
Le Chef d’établissement est tenu d’informer immédiatement le J.A.P. et le Procureur de la République de sa décision d’octroi ou non de la
P.S. Si le Chef d’établissement refuse une P.S., la personne détenue peut saisir le J.A.P. de la demande de permission de sortir.
Le Chef d’établissement a deux mois maximum pour statuer sur une demande de P.S., à défaut, le condamné peut saisir le J.A.P.

Fait à Longuenesse, le  12 février 2020,
Le Directeur,
Signé Abdelhak MOHIB
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